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La seance est ouverte a 15 h 10. 

Adoption de l’ordre du jour 

L’ordre du jour est adopte. 

Operations de maintien de la paix des Nations Unies 

Le President ( parle en anglais) : Le Conseil de 
securite va maintenant aborder l’examen de la question 
inscrite a son ordre du jour. 

Les membres du Conseil sont saisis du document 
S/2016/235, qui contient le texte d’un projet de resolution 
depose par les Etats-Unis d’Amerique. 

Les membres du Conseil sont egalement saisis 
du document S/2016/239, qui contient un amendement, 
propose par l’Egypte, au projet de resolution publie sous 
la cote S/2016/235. 

Le Conseil est pret a voter sur le projet de 
resolution publie sous la cote S/2016/235, ainsi que 
sur la proposition d’amendement publiee sous la cote 
S/2016/239. 

Les membres du Conseil sont saisis de 
l’amendement propose par l’Egypte, publie sous la cote 
S/2016/239. L’article 36 du reglement interieur provisoire 
du Conseil prevoit, entre autres, que : 

« lorsqu’un amendement a une proposition ou a 

un projet de resolution comporte une addition ou 

une suppression, il est mis aux voix en premier 

lieu. » 

En consequence, je me propose de mettre 
maintenant aux voix l’amendement propose. 

Je donne tout d’abord la parole aux membres du 
Conseil qui souhaitent faire une declaration avant le 
vote sur l’amendement propose. 

M. Aboulatta (Egypte) ( parle en arabe) : L’Egypte 
a propose un amendement au paragraphe 2 du projet de 
resolution (S/2016/235) dont le Conseil de securite est 
saisi. II s’agit du paragraphe presentant les conditions 
dans lesquelles un contingent serait rapatrie s’il etait 
vise par une ou des allegations d’actes d’exploitation 
et d’atteintes sexuelles. L’amendement consiste en une 
legere modification de la formulation du paragraphe, 
et doit etre mis aux voix separement. La formulation 
d’origine proposee par la delegation des Etats-Unis 
permettrait de prendre des decisions arbitraires et 
denudes d’objectivite, ce qui s’apparenterait a un 
chatiment collectif a l’encontre de centaines d’agents 
du maintien de la paix. Cela entamerait gravement 


sans aucun doute le moral du personnel et ternirait la 
reputation des pays qui fournissent des contingents. 

L’amendement que nous proposons vise a combler 
cette lacune dans le projet de resolution, en precisant 
les conditions qui devront etre reunies pour prendre 
des mesures visant un contingent entier. Ces trois 
conditions sont remplies lorsqu’un pays fournisseur de 
contingents dont le personnel fait l’objet d’allegations 
d’actes d’exploitation et d’atteintes sexuelles n’a pas pris 
les mesures voulues pour enqueter sur ces allegations; 
n’a pas amene les auteurs d’actes d’exploitation et 
d’atteintes sexuelles a repondre de leurs actes; et n’a 
pas informe le Secretaire general des mesures qu’il a 
prises a l’encontre des auteurs d’actes d’exploitation et 
d’atteintes sexuelles. 

M me Power (Etats-Unis d’Amerique) ( parle en 
anglais) : Les Etats-Unis voteront contre l’amendement 
propose par l’Egypte pour une raison simple et 
imperieuse : cet amendement porterait atteinte au but 
du projet de resolution (S/2016/235). Notre projet de 
resolution n’impose pas la maniere dont un Etat Membre 
doit enqueter sur les allegations ou sanctionner les 
auteurs d’actes d’exploitation et d’atteintes sexuelles qui 
ont ete juges coupables par leurs propres juridictions. En 
revanche, il affirme clairement - il etait temps - qu’il 
serait lourd de consequences que le pays fournisseur 
de contingents ou de personnel de police dont le 
personnel fait l’objet d’allegations ne reagisse pas de 
maniere credible a ces allegations. En vertu du projet de 
resolution, l’absence de reaction n’est tout simplement 
pas envisageable. Le projet de resolution que nous 
avons depose presente les grandes lignes de criteres 
objectifs que doivent reunir les pays fournisseurs de 
contingents ou de personnel de police, selon les cas, 
dans l’eventualite ou leur personnel serai vise par une ou 
plusieurs allegations. Ces criteres concernent les pays 
qui n’ont pris aucune des mesures ci-apres, c’est-a-dire 
enqueter sur l’allegation ou les allegations, sanctionner 
les personnes dont il est avere qu’elles ont commis de 
tels actes et informer le Secretaire general des mesures 
prises. En vertu du projet de resolution qui sera mis aux 
voix sous peu, si l’Etat concerne ne prend aucune de ces 
mesures, cela declencherait la clause de remplacement 
enoncee au paragraphe 2 du projet de resolution, du fait 
de son absence de reaction. 

Je tiens a etre claire sur cette question : en 
ajoutant un mot tres simple - l’un des mots les plus 
utilises de la langue anglaise, « et » - l’amendement 
propose par l’Egypte prevoit que les trois conditions 
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doivent etre reunies pour que soit declenchee la clause 
de remplacement. Ainsi, en vertu de ramendement 
egyptien, il suffirait que, apres avoir pris connaissance 
d’une ou de plusieurs allegations sur laquelle ou 
lesquelles il decide de ne pas enqueter, un pays envoie 
au Secretaire general une lettre dans laquelle il ne donne 
aucune raison motivant sa decision, mais informe le 
Secretaire general conformement a cette disposition; 
et, s’il ne fait rien d’autre, il se serait alors conforme 
au projet de resolution tel qu’amende par l’Egypte. 
Cela suffirait. Si un Etat Membre menait l’enquete et 
determinait qu’un individu a bien commis un acte 
d’exploitation ou d’atteinte sexuelle mais ne faisait pas 
en sorte que l’auteur reponde de ses actes, il se serait 
conforme au projet de resolution tel que l’Egypte veut 
l’amender. 

Avec ramendement propose par l’Egypte, le fait 
qu’un comportement delictueux ne donne lieu a aucune 
mesure, a aucune enquete et a aucune sanction imposable 
n’aurait pas de cout. Cela nuit a l’objectif du projet de 
resolution d’aujourd’hui, dont le but est de faire en sorte 
que les pays agissent face a des allegations credibles 
visant leur personnel et de modifier un systeme qui ne 
fonctionne pas. Il s’agit d’eviter de parler de tolerance 
zero pour veritablement avoir une disposition prevoyant 
des consequences qui encouragent le type de mesures 
que tous les membres du Conseil de securite, y compris 
l’Egypte, ont dit appuyer. 

C’est pourquoi nous voterons contre l’amendement 
propose par l’Egypte. En tant que Conseil, nous exigeons 
souvent que les auteurs rendent compte de leurs actes, 
et personne n’a dit que le Conseil agit en violation de 
la presomption d’innocence. Ce n’est pas ce que nous 
faisons. A cet egard, je le repete, les Etats Membres 
ont le pouvoir, au sein de leurs propres systemes, de 
determiner de quelle maniere mener une enquete, si 
une declaration de culpabilite est justifiee et quels 
moyens ils mettront en place pour appliquer le principe 
de responsabilite. Cependant, l’envoi d’une note au 
Secretaire general apres que des allegations d’une telle 
gravite sont formulees ne saurait suffire pour qu’un 
Etat s’acquitte de ses obligations au title du projet de 
resolution. 

Ma derniere remarque est que, aux Etats-Unis, 
nous nous opposons avec force aux sanctions collectives. 
Je pense que tous les membres du Conseil sont totalement 
unis sur ce point. Nous sommes hostiles a la reprobation 
entourant des unites entieres qui accomplissent leur 
mission de maniere honorable quand des individus 


seraient les auteurs presumes d’infractions de la gravite 
dont nous parlons. Toutefois, la sanction collective, la 
culpabilite collective et la condamnation sociale - non 
seulement d’une unite mais de l’ONU dans son 
ensemble et des missions des Nations Unies - sont dues 
a l’incapacite d’etablir la responsabilite individuelle. 
Le groupe est tenu pour responsable quand la personne 
n’est pas tenue responsable de ses actes, et ramendement 
propose par l’Egypte reduirait les chances d’etablir la 
responsabilite individuelle. 

Le President ( parle en anglais ) Je vais 
maintenant mettre aux voix ramendement au projet de 
resolution publie sous la cote S/2016/239. 

Il est procede au vote a main levee. 

Votentpour : 

Angola, Chine, Egypte, Federation de Russie, 
Venezuela (Republique bolivarienne du) 

Votent contre : 

France, Japon, Malaisie, Nouvelle-Zelande, 
Espagne, Ukraine, Royaume-Uni de Grande- 
Bretagne et d’lrlande du Nord, Etats-Unis 
d’Amerique, Uruguay 

S’abstiennent: 

Senegal 

Le President ( parle en anglais) : Le resultat du 
vote est le suivant : 5 voix pour, 9 voix contre et une 
abstention. L’amendement n’est pas adopte, faute d’avoir 
obtenu la majorite requise. 

Le Conseil de securite est maintenant pret a voter 
sur le projet de resolution dont il est saisi. 

Il est procede au vote a main levee. 

Votent pour : 

Angola, Chine, France, Japon, Malaisie, Nouvelle- 
Zelande, Federation de Russie, Senegal, Espagne, 
Ukraine, Royaume-Uni de Grande-Bretagne 
et d’lrlande du Nord, Etats-Unis d’Amerique, 
Uruguay, Venezuela (Republique bolivarienne 
du) 

S’abstiennent: 

Egypte 

Le President {parle en anglais) : Le resultat du 
vote est le suivant : 14 voix pour, zero voix contre et 
une abstention. Le projet de resolution est adopte a 
l’unanimite en tant que resolution 2272 (2016). 
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Je donne maintenant la parole aux membres du 
Conseil qui souhaitent faire une declaration apres le 
vote. 

M. Aboulatta (Egypte) (parle en arabe) : Pour 
commencer, je tiens a affirmer que nous condamnons 
fermement ces crimes et que les Etats Membres doivent 
prendre les mesures necessaires pour les combattre et 
y mettre totalement fin en vue de dissuader ceux qui 
seraient tentes de les commettre. J’insiste egalement sur 
le fait qu’il faut deployer les efforts necessaires pour 
aider les victimes, l’Egypte et les Membres de l’ONU 
se conformant ainsi a la politique de tolerance zero dans 
ces cas. 

La delegation de mon pays a choisi de s’abstenir 
dans le vote sur la resolution 2272 (2016) relative a 
l’exploitation et aux atteintes sexuelles, car nous sommes 
convaincus de l’importance de nombreux paragraphes 
y figurant, qui traitent des moyens de lutter contre les 
cas repetes d’exploitation et d’atteintes sexuelles dans 
le cadre des operations de maintien de la paix. Nous 
nous sommes abstenus dans ce vote malgre notre 
opposition a la faqon unilaterale dont se sont deroulees 
les consultations relatives au projet de resolution et le 
peu de temps qui leur a ete consacre. 

Ma delegation a deja affirme dans le cadre des 
negociations relatives au projet de resolution, ainsi que 
durant la seance d’information que le Conseil a consacree 
hier a cette question (voir S/PV.7642), qu’il est important 
d’etablir une distinction entre la condamnation des cas 
d’exploitation et d’atteintes sexuelles et la lutte contre ce 
probleme, d’une part, et, d’autre part, le fait de decrier 
des Etats entiers et leurs forces pour ces terribles crimes. 
La stigmatisation des forces de maintien de la paix et 
des pays fournisseurs de contingents est inacceptable et 
entame le moral des forces. Cela exprime un manque 
de consideration pour tous les sacrifices de dizaines de 
milliers de membres du personnel des forces de maintien 
de la paix des Nations Unies, qui travaillent dans des 
conditions extremement difficiles et font d’enormes 
sacrifices. 

Le Conseil de securite a choisi de prendre 
des mesures sur une question qui ne releve pas de sa 
competence mais de celle de l’Assemblee generate, qui 
est chargee de debattre des questions de deontologie et 
de discipline dans le cadre des operations de maintien 
de la paix, y compris l’exploitation et les atteintes 
sexuelles, car tous les Membres de l’ONU, dont les pays 
fournisseurs de contingents, y sont representes. Le fait 
que certains pays aient choisi d’agir au sein du Conseil 


plutot qu’a l’Assemblee generate procede d’une intention 
prealable de profiter de l’absence des principaux pays 
fournisseurs de contingents au Conseil de securite pour 
faire passer une resolution qui n’aurait sans doute pas 
ete adoptee dans l’enceinte chargee d’examiner les cas 
d’exploitation et d’atteintes sexuelles. II aurait ete plus 
approprie que les organes du systeme des Nations Unies 
concentrent leurs efforts sur la lutte contre les causes 
profondes du probleme, en dispensant une formation 
suffisante aux forces de maintien de la paix avant leur 
deploiement, en faisant en sorte de separer les camps 
des Nations Unies de la population locate, en evitant les 
rotations prolongees des forces et en creant, entre autres 
choses, de meilleures conditions pour ces dernieres. 

La presente resolution du Conseil de securite 
pourrait creer l’impression que les cas d’exploitation 
et d’atteintes sexuelles sont utilises pour faire pression 
sur les dizaines de milliers de soldats de la paix et sur 
les pays qui les fournissent pour qu’ils repondent aux 
demandes legitimes maintes fois reiterees concernant 
l’amelioration des conditions de vie des contingents, 
et pour entraver leurs efforts visant a jouer un role 
actif dans l’elaboration des mandats des operations de 
maintien de la paix, en partenariat avec le Conseil de 
securite. 

M. Rycroft (Royaume-Uni) {parle en anglais) : 
Le Royaume-Uni se felicite de l’adoption de la 
resolution 2272 (2016) aujourd’hui. Je rends hommage 
a M me Samantha Power qui a eu la determination et le 
courage de saisir le Conseil de cette difficile question. 

A l’instar des nombreuses autres personnes 
presentes dans la salle, j’ai ete horrifie par les crimes 
revoltants dont on a parte en detail hier lors de notre 
seance (voir S/PV.7642) sur le rapport du Secretaire 
general (S/2016/729). Si j’ai ete choque, je ne peux dire, 
helas, que j’ai ete surpris. Les horribles allegations 
portees contre les soldats de la paix ont continue d’etre 
signalees quasiment chaque annee et cela depuis plus 
de deux decennies - en Bosnie-Herzegovine, en Cote 
d’Ivoire, en Haiti, en Republique democratique du 
Congo et, maintenant, en Republique centrafricaine. 
Les atteintes les plus atroces exigent la riposte la 
plus ferme. Toutes les victimes peuvent nous dire que 
pendant trop longtemps nous n’avons pas ete assez 
loin dans notre reponse. Aujourd’hui, j’espere qu’enfin 
nous avons tourne la page et commence a faire amende 
honorable. C’est maintenant que cette discussion doit 
avoir lieu - pas dans 20 ans, ni dans un an. Ce dont 
nous avons besoin maintenant c’est d’une mise en oeuvre 
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rapide et systematique de cette resolution, d’une mise en 
oeuvre qui rende justice aux victimes et qui mette fin au 
cycle revoltant de l’impunite. II ne s’agit ni de sanction 
collective ni de faire payer a la majorite les agissements 
d’une minorite. II s’agit de reagir serieusement a de 
graves allegations, et de prendre des mesures resolues 
contre tout abus systematique partout dans le monde. 

II est profondement regrettable qu’il n’y ait pas eu 
d’unanimite et qu’on ait tente d’affaiblir la resolution par 
le biais d’un projet d’amendement. Quel message cela 
envoie-t-il aux victimes, aux femmes et aux filles que 
nous avons entendues hier parler de faqon si poignante de 
leurs cas? Que certains membres du Conseil cherchent 
a affaiblir notre riposte au lieu d’approuver une action 
constructive? Le Royaume-Uni a vote contre le projet 
d’amendement parce qu’il n’est pas acceptable de ne 
pas amener les auteurs a repondre de leurs actes. Si le 
projet d’amendement etait passe, le Secretaire general 
aurait ete prive d’un moyen de faire pression aux fins de 
l’application du principe de responsabilite. 

En conclusion, je voudrais citer les paroles de 
cette adolescente de Bangui qui, parlant a un journaliste 
au debut de l’annee, avait dit : 

« Parfois quand je suis seule avec mon bebe, 

je pense a le tuer. II me rappelle l’homme qui m’a 

viole ». (Washington Post, 27 fevrier 2016). 

Ce sont des paroles difficiles a citer devant le Conseil, 
mais c’est la realite de l’exploitation et des atteintes 
sexuelles. C’est une realite creee par un soldat de la paix 
a qui avait ete confiee la tache d’aider cette adolescente, 
et non pas de lui nuire. C’est une realite que nous ne 
pouvons tout simplement pas ignorer. Nous devons 
affronter cette realite et nous devons y mettre fin. La 
resolution d’aujourd’hui est un pas fondamental dans 
cette direction. 

M. Iliichev (Federation de Russie) (parle 
en russe) : La Russie a appuye l’adoption de la 
resolution 2272 (2016) sur l’exploitation et les atteintes 
sexuelles dans les operations de maintien de la paix. 
Nous avons accueilli favorablement l’initiative prise 
par les Etats-Unis et d’autres delegations d’adresser, 
par le biais du Conseil de securite, un message pour 
faire comprendre que de tels actes sont inacceptables. 
Nous condamnons fermement ces crimes et nous 
jugeons necessaire d’appliquer avec force le principe 
de responsabilite aux soldats de la paix dans les cas 
d’exploitation et d’atteintes sexuelles. 


Au cours des intenses negociations qui ont eu 
lieu, nous sommes parvenus a rediger un texte qui etend 
les mesures preventives et la lutte contre phenomene, 
non seulement aux forces des Nations Unies, mais aussi 
aux forces ne relevant pas du commandement de l’ONU, 
mais agissant sous mandat du Conseil de securite. 
Toutefois, nous pensons qu’il importe de souligner une 
fois encore que nous ne pouvons accepter les tentatives 
visant a faire en sorte que les contingents nationaux 
agissant sous mandat du Conseil de securite n’aient 
pas a repondre de leur actes en cas d’exploitation et 
d’atteintes sexuelles. D’autant que, ces derniers temps, 
un nombre significatif de cas indique clairement que de 
tels crimes ont ete commis par des soldats appartenant a 
des contingents exterieurs aux Nations Unies. 

Considerant que la majorite des contingents des 
Nations Unies vises par la presente resolution viennent 
des pays d’Asie et d’Afrique, il pourrait sembler qu’on 
veuille premunir le personnel des pays occidentaux 
de poursuites pour de tels actes. Cela risque de saper 
l’efficacite de Faction que nous menons pour lutter contre 
ce mal, de remettre en cause l’autorite de l’Organisation 
et de constituer une bombe a retardement pour les 
activites de maintien de la paix des Nations Unies. 
La Russie espere que le Secretaire general usera de 
l’autorite que lui confere cette resolution pour garantir 
l’ouverture d’enquetes transparentes et objectives sur les 
cas existants et veillera a ce que les coupables repondent 
de leurs actes, sans exception aucune et quelle que soit 
la nationality de l’auteur. 

Nous considerons que l’adoption par le Conseil 
de securite de la presente resolution est une exception 
a la regie. Nous continuons de croire que la question 
de la discipline des soldats de la paix n’est pas liee au 
maintien de la paix et de la securite internationales. 
Pendant des annees, ces problemes ont ete examines 
dans differents organes de l’Assemblee generate - par 
exemple, c’est a l’Assemblee generate que le Secretaire 
general presente ses rapports et ses recommandations 
pertinents. Nous voudrions que cette pratique etablie, 
qui a fait ses preuves,se poursuive. 

Nous voudrions rappeler que nous sommes 
preoccupes par le fait que les auteurs de la resolution 
n’aient pas tenu compte des amendements logiques et 
raisonnables proposes par l’Egypte et appuyes par les 
pays fournisseurs de contingents. II s’agit d’une question 
sur laquelle l’avis d’un pays fournisseur de contingent 
doit etre entendu et pris en consideration dans les 
resolutions du Conseil de securite. Nous estimons qu’il 
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est injuste et risque de dresser le Conseil de securite 
contre l’Assemblee generate et encore moins contre les 
pays fournisseurs de contingents. 

M. Shen Bo (Chine) (parle en chinois) : Les 
operations de maintien de la paix des Nations Unies 
contribuent de maniere significative au maintien de la 
paix et de la securite internationales; ce n’est qu’un tres 
petit nombre de soldats de la paix qui sont soupfonnes 
d’exploitation et d’atteintes sexuelles, et leurs 
agissements portent atteinte a l’image et a la reputation 
des operations de maintien de la paix des Nations Unies 
dans leur ensemble. La Chine appuie la politique de 
tolerance zero appliquee par le Secretaire general et le 
Secretariat et les mesures de riposte globale prises par la 
communaute internationale, et est d’avis que le Conseil 
doit jouer un role approprie a cet egard, notamment en 
renforqant la coordination avec l’Assemblee generate et 
d’autres organes des Nations Unies. 

C’est pourquoi la Chine a vote pour la 
resolution 2272 (2016). Etant donne que ce sont les pays 
fournisseurs de contingents qui sont concernes par le 
probleme de l’exploitation et des atteintes sexuelles, le 
Conseil doit les entendre pleinement et tenir compte 
de leurs avis. Nous pensons que le Conseil de securite 
aurait du s’accorder tout le temps necessaire pour tenir 
d’autres consultations et s’efforcer au maximum et dans 
toute la mesure possible de parvenir a un accord et a un 
consensus sur le texte. 

M. Delattre (France) : La France salue l’adoption 
de la resolution 2272 (2016) preparee par la Mission des 
Etats-Unis, qui renforce la lutte contre les abus sexuels 
dans les operations de maintien de la paix. 

Nous considerons, en effet, que la lutte contre 
les abus sexuels est un imperatif absolu, moral et 
politique, qui merite l’engagement resolu du Conseil, 
en complement et en articulation avec le travail que 
mene l’Assemblee generate sur ces questions. II en va 
en effet de nos valeurs les plus fondamentales, mais 
aussi de l’efficacite et de la reputation des personnels 
au sein des operations de maintien de la paix. Les abus 
sexuels ne peuvent et ne doivent plus etre traites comme 
un simple probleme de discipline ou de conduite, et 
dans une logique administrative. Les Nations Unies 
se devaient d’apporter aux allegations ou aux faits une 
reponse politique et operationnelle, avec des directives 
claires pour les commandants et le personnel deployes 
sur le terrain. II s’agit bien de renforcer la lutte contre 
les abus sexuels au sein des operations de maintien 
de la paix, mais aussi des forces qui, sans etre sous le 


commandement des Nations Unies, contribuent a ces 
operations. 

Car malheureusement, aujourd’hui, les operations 
de maintien de la paix represented 70% des allegations 
d’abus sexuels au sein du systeme des Nations Unies. 
Au moment ou le Secretaire general mene une action 
determinee, l’appui du Conseil est done indispensable. 

Rappelons-le encore une fois. Les abus sexuels 
sont inadmissibles independamment de l’auteur et de 
l’origine de ces actes : militaires, policiers, personnel 
civil, onusiens ou non onusiens. La couleur du casque ou 
de l’uniforme importe peu aux victimes. Cette resolution 
permet justement d’adresser un message clair a tous les 
acteurs : casques bleus, policiers, personnel civil et 
forces internationales. Nous devons faire le maximum 
de ce qui est possible pour mettre en oeuvre, dans les 
faits, l’objectif de tolerance zero, qui doit etre plus que 
jamais notre boussole et notre obligation partagee. 

La France, qui contribue, pour sa part, aux 
operations de maintien de la paix, a toujours, au cours du 
processus de negociation, soutenu cette approche large, 
qui adresse un message exigeant a tous les acteurs. Ce 
faisant, il n’est pas question d’infliger un blame collectif 
aux soldats qui portent courageusement les ideaux de 
notre Organisation. Ce n’est pas la et cela ne sera pas 
notre etat d’esprit. Cette question est trop importante 
pour que la mobilisation ne soit pas generale, les bonnes 
volontes rassemblees, et que chacun se sente ecoute. 
C’est pourquoi un dialogue approfondi et inclusif avec 
les pays contributeurs de troupes est si important, au 
nom meme de l’efficacite, pour aboutir aux resultats que 
nous souhaitons tous. II est essentiel en effet que chacun 
s’approprie l’objectif de tolerance zero, que j’evoquais. 

Nous avons le devoir de nous montrer a la 
hauteur, et c’est notre action collective qui apportera en 
definitive la meilleure reponse a l’appel du Secretaire 
general, et surtout bien sur, aux victimes. Soyez-en 
assures, la determination de la France est totale, tant a 
titre national que dans le cadre des Nations Unies. La 
France ne menagera done aucun effort pour appuyer les 
efforts du Secretaire general visant a renforcer notre 
politique de tolerance zero face aux abus sexuels. 

Je souhaiterais conclure en rendant a nouveau un 
hommage appuye a tous les soldats engages en faveur du 
maintien de la paix et a leur inestimable contribution. 

M me Power (Etats-Unis d’Amerique) (parle 
en anglais ) : Au nom des Etats-Unis, je voudrais 
remercier sincerement les pays qui ont vote pour la 
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resolution 2272 (2016), qui a ete adoptee aujourd’hui. 
La resolution insiste sur la responsabilite qu’a le Conseil 
de securite - notre responsabilite - de lutter contre le 
fleau de l’exploitation et des atteintes sexuelles au 
sein des missions de maintien de la paix des Nations 
Unies, qui ont ete tolerees et qui persistent depuis trop 
longtemps. II est clair que Fimpunite pour de tels abus 
sape nos efforts visant a promouvoir la paix et la securite 
internationales. La resolution indique clairement qu’il 
est de notre devoir de veiller au respect du principe de 
responsabilite lorsque des hommes, des femmes et des 
enfants font l’objet d’abus de la part des Casques bleus 
envoyes par le Conseil pour les proteger. 

La resolution exprime le ferme appui du 
Conseil de securite a la politique de tolerance zero des 
Nations Unies et aux efforts deployes par le Secretaire 
general pour renforcer la reponse de cette institution, 
les mesures de signalement et de reparation visant 
a prevenir et a combattre les actes d’exploitation et 
d’atteintes sexuelles chez les soldats de la paix des 
Nations Unies. La resolution souligne que les soldats de 
la paix reconnus coupables - pas ceux qui sont accuses, 
ceux qui sont reconnus coupables - d’avoir commis des 
actes d’exploitation et d’atteintes sexuelles ne meritent 
pas de servir au sien des missions de maintien de la 
paix des Nations Unies et adresse un message clair aux 
pays fournisseurs de contingents et de personnel de 
police qui ne prennent pas les mesures de prevention 
ou de repression necessaires lorsqu’il existe des preuves 
credibles que des actes d’exploitation ou d’atteintes 
sexuelles ont ete commis, ainsi qu’a tous les Etats 
Membres de l’ONU et aux organismes des Nations 
Unies, pour veiller a ce que des enquetes approfondies 
et impartiales soient menees rapidement dans de telles 
situations. 

Je voudrais egalement me faire l’echo de la 
remarque de mon collegue franqais selon laquelle la 
couleur du casque importe peu aux victimes. Nous 
tous, partout ou nous servons, que nous portions un 
casque bleu ou vert ou d’une autre couleur, sommes 
tenus de respecter les normes consacrees par cette 
resolution. Nous avons tous une responsabilite a l’egard 
de personnes qui servent en notre nom a l’etranger, de 
la meme maniere que nous avons la responsabilite, a 
l’interieur de nos frontieres, de veiller a ce que ce genre 
de crimes ne se produisent jamais et quand ils sont 
commis, d’amener leurs auteurs a repondre de leurs 
actes. 


La resolution adoptee aujourd’hui fait sienne la 
decision du Secretaire general de rapatrier une unite 
deployee dans une mission de maintien de la paix des 
Nations Unies lorsqu’il existe des preuves credibles 
de cas repandus ou systematiques d’exploitation et 
d’atteintes sexuelles commises par ladite unite et prie 
le Secretaire general, lorsqu’un pays fournisseur de 
contingents dont le personnel est vise par des allegations 
credibles d’actes d’exploitation et d’atteintes sexuelles 
n’a pas pris les mesures voulues face a ces allegations, 
n’a pas poursuivi les coupables ou informe le Secretaire 
general de l’etat d’avancement des mesures prises, de 
rapatrier tout le personnel en uniforme deploye par ce 
pays. 

Je voudrais reagir a l’intervention de l’Egypte. 
Nous avons ete accuses, implicitement et poliment, 
d’avoir des intentions cachees. Je l’avoue, j’ai des 
intentions cachees. Mon intention cachee est d’agir 
finalement, et effectivement, contre un cancer : le cancer 
d’actes d’exploitation et d’atteintes sexuelles commis 
a l’encontre des gens qui font confiance au drapeau 
de l’ONU. Ils voient un soldat de la paix arriver et ils 
pensent : c’est quelqu’un qui va m’aider; ils ne pensent 
pas : je dois m’enfuir, c’est quelqu’un qui va me violer. 
Ce n’est pas ce qu’ils pensent. Ce n’est pas ce qu’ils 
devraient penser - jamais; or, c’est ce qu’ils vont penser, 
et c’est ce que certains d’entre eux pensent, parce qu’il 
n’y a pas de responsabilisation pour les crimes commis, 
a un degre en rapport avec l’ampleur de ce probleme. 

C’est done la mon intention cachee, je l’avoue. 
Condamnez-moi. Je prends egalement note d’une 
observation tres importante faite par l’Egypte, qui a 
admis que l’Assemblee generate n’aurait pas adopte 
les mesures figurant dans la resolution - des mesures 
exigeant le respect du principe de responsabilite. Nous 
sommes d’accord la-dessus; l’Assemblee generate est 
completement paralysee. II y a des pays, qui, dans le 
cadre des negociations qui sont en cours au moment 
meme ou nous parlons, ont essaye de vider de leur 
substance les recommandations faites par le Secretaire 
general. Cela serait comprehensible si nous avions reussi 
a regler ce probleme, si le systeme fonctionnait comme il 
faut. Nous venons ici chaque jour; nous nous plaignons, 
nous condamnons. Nous condamnons ces abus et 
nous condamnons l’absence de responsabilisation, 
puis nous allons a l’Assemblee generate et certains 
d’entre nous essaient d’affaiblir les dispositions visant 
a renforcer le systeme. Qu’est-ce que cela signifie? On 
ne peut pas essayer simultanement d’affaiblir quelque 
chose a l’Assemblee generate et ensuite se plaindre 
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lorsque l’organe qui envoie des soldats de la paix pour 
proteger les populations assume effectivement ses 
responsabilites face a des situations ou certains de 
ceux qui etaient censes proteger des gens commettent 
des actes d’atteintes sexuelles. On ne peut pas avoir le 
beurre et l’argent du beurre. 

Si l’Assemblee generale avait pu mettre 
effectivement en place des methodes permettant de 
garantir le respect du principe de responsabilite, si le 
systeme fonctionnait en faveur des filles comme celles 
que Matthew vient de mentionner, qui se retrouvent 
maintenant seules avec des enfants de gens qui sont 
venus et les ont violees et sont ensuite retournes dans 
leur pays sans avoir a repondre de leurs actes - si le 
systeme avait permis de prevenir de tels actes, ou s’il y 
avait au moins un certain degre de responsabilisation, 
nous ne serions pas ici en train de discuter de cette 
question. La seule raison pour laquelle nous sommes ici 
est que ces faits se reproduisent encore et encore. 

Je pense done qu’il est tres etrange d’entendre des 
Etats Membres, d’une part, appeler a des mesures plus 
fermes ou a plus de responsabilisation et, d’autre part, 
essayer de laisser a un organe qui pendant des annees 
a ete incapable de parvenir a un consensus le soin de 
regler cette question. Et etant donne que plusieurs pays, 
y compris des pays qui siegent au Conseil, essaient de 
vider de leur substance les mesures prises au sein de 
l’Assemblee generale, aucune personne raisonnable ne 
pouvait s’attendre a autre chose. 

Je vais conclure avec deux messages. Aux dizaines 
de milliers de soldats et de policiers qui servent avec 
honneur au sein des operations de maintien de la paix 
des Nations Unies, nous rendons un hommage appuye, 
eux qui mettent leur vie en danger, sans fanfare et sans 
attendre de reconnaissance, au service de personnes qui 
vivent dans des pays lointains. A l’image des civils qu’ils 
protegent avec courage, nous leur sommes extremement 
redevables de leurs services. Comme je l’ai fait hier 
(voir S/PV.7642), je salue les membres du Conseil 
qui fournissent tant de soldats de la paix, notamment 
l’Egypte, le Senegal, la Chine, l’Uruguay, et bien sur 
le Royaume-Uni, qui recommence a s’impliquer. En 
tant que pays qui ne deploie pas beaucoup de soldats de 
la paix, nous sommes en admiration devant eux. Aux 
victimes d’actes d’exploitation et d’atteintes sexuelles 
commis par des soldats de la paix des Nations Unies, 
nous promettons de faire mieux a l’avenir. Nous allons 
mener une action plus efficace pour veiller a ce que les 
Casques bleus que nous envoyons pour les proteger ne 


deviennent pas des agresseurs. Tel est notre objectif. 
Toutefois, en cas de comportement reprehensible, la 
resolution exige que nous, membres du Conseil, prenions 
les mesures qui s’imposent pour que les auteurs de telles 
violations, qui portent atteinte a la reputation de l’ONU 
et de leurs pays, soient amenes a rendre des comptes. 

M. Ramirez Carreno (Venezuela) (parle en 
espagnol ) : La Republique bolivarienne du Venezuela 
a vote pour la resolution 2272 (2016), car elle est 
convaincue que les actes d’exploitation et d’atteintes 
sexuelles commis par toute force etrangere ou par des 
effectifs militaires, de police ou civils, qui participent 
aux operations de maintien de la paix et aux missions 
politiques speciales des Nations Unies, doivent etre 
categoriquement rejetes. Nul ne peut justifier des crimes 
aussi laches et repugnants. Tous les coupables doivent 
etre sanctionnes, et a cet egard, nous renouvelons notre 
appui a la politique de tolerance zero du Secretaire 
general. 

Comme nous l’avons souligne durant la seance 
d’information tenue hier (voir S/PV.7642), il ne s’agit 
pas uniquement d’une question de discipline; il s’agit 
de faits reprehensibles, qui violent et compromettent 
les buts et principes de l’ONU, auxquels ces missions 
doivent se conformer. En periode de conflit arme, 
ces actes pourraient constituer des violations du droit 
international humanitaire et du droit international des 
droits de l’homme. L’ONU doit etre un exemple de 
coherence, de fermete et d’engagement moral et ethique 
en ce qui concerne l’importance de prevenir ces actes 
et surtout d’appliquer le principe de responsabilite a 
toute personne dont le deployment a ete autorise par le 
Conseil de securite qui commet de tels crimes. 

La majorite des declarations faites hier ont 
souligne que les discussions du Conseil et les mesures 
qu’il doit adopter pour regler cette question sensible 
supposent une coordination etroite et organique avec 
les autres instances competentes dans ce domaine, a 
savoir principalement l’Assemblee generale, notamment 
par l’intermediaire du Comite special des operations de 
maintien de la paix. Nous insistons sur ce point. L’esprit 
de cooperation doit triompher entre les divers organes 
de l’ONU. Il est extremement dangereux que le Conseil 
de securite s’arroge les competences d’autres organes 
sous pretexte que ces organes sont inactifs. L’appui 
mutuel doit etre de mise, car suivant ce raisonnement, 
d’autres organes de l’ONU pourraient se saisir de 
questions qui relevent de la competence du Conseil 
de securite mais que celui-ci n’a pas ete en mesure de 
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regler en 25 ou 60 ans, si par exemple les habitants des 
territoires concernes venaient a reclamer une action plus 
directe de la part d’un autre organe de l’Organisation. 

Nous reconnaissons egalement que le champ 
d’action de la resolution adoptee aujourd’hui a ete 
ameliore par certaines propositions - par exemple l’ajout, 
outre les missions de maintien de la paix, des forces ne 
relevant pas du commandement de l’Organisation, ce 
qui nous semble extremement important en vue d’une 
application coherente du principe de tolerance zero. 
Cependant, comme toujours, nous aurions souhaite que 
cette importante resolution soit le fruit d’un processus 
de negociation plus large et ouvert. C’est un probleme 
recurrent au Conseil de securite. Dans cet ordre d’idees, 
nous avons vote pour la proposition d’amendement du 
paragraphe 2 presentee par l’Egypte, car nous estimons 
qu’elle en equilibre la teneur et permettra d’eviter que 
les pays fournisseurs de contingents soient exposes a 
des decisions arbitraires. Nous aurions souhaite que 
cet amendement soit accepte par tous les membres 
du Conseil sans qu’il soit necessaire de le mettre aux 
voix. Nous rappelons que l’unite du Conseil exige que 
les points de vue de ses membres soient dument pris en 
compte, dans toute la mesure possible, au moment de la 
redaction des textes proposes. 

Pour eviter les lacunes et les reponses fragmentees 
et bureaucratiques face a de tels cas, comme cela a 
ete le cas par le passe au sein de l’Organisation, il est 
capital que les decisions du Conseil soient guidees 
par les principes d’objectivite, de non-selectivite et 
d’impartialite, et il importe de renforcer les mecanismes 
et la frequence du dialogue et de la coordination avec les 
pays qui fournissent des effectifs militaires, de police 
ou civils afin d’examiner cette question et de prendre 
des decisions concertees plus efficaces en matiere de 
prevention et de lutte contre l’impunite. Avec cette 
resolution, le Conseil de securite prend la tete de la 
lutte contre ce type de comportement et a l’obligation 
de coordonner son action avec les pays fournisseurs de 
contingents. 

Enfin, nous estimons que le but n’est pas de 
montrer du doigt des pays, mais de rendre justice, et 
nous insistons a cet egard sur la necessite d’appliquer 
pleinement l’Article 44 de la Charte des Nations Unies, 
qui stipule que le Conseil doit convier systematiquement 
les pays fournisseurs de contingents a participer de 
maniere active au processus de prise de decisions 
relatives au deployment d’effectifs au sein de missions 
de maintien de la paix, ce qui en realite n’a jamais 


vraiment ete le cas. A elle seule, cette disposition 
pourrait enormement contribuer a prevenir et reprimer 
ces actes reprehensibles et meprisables. 

Pour conclure, nous esperons que l’adoption de 
cette resolution nous permettra de ne plus jamais avoir 
a aborder la question des atteintes dont sont victimes les 
femmes, les enfants et les plus vulnerables en periode 
de conflit arme. 

M. Vitrenko (Ukraine) (parle en 
anglais) : L’Ukraine se felicite de l’adoption de la 
resolution 2272 (2016), qu’elle considere comme un 
document historique. Nous felicitons la delegation des 
Etats-Unis du role directeur qu’elle a joue a cet egard. 

Durant le debat d’hier (voir S/PV.7642), l’absence 
de progres en matiere de lutte contre l’exploitation et 
les atteintes sexuelles au cours de la decennie ecoulee 
a ete reconnue par presque toutes les delegations. 
Malheureusement, le nombre d’allegations n’a pas 
diminue. Les crimes commis aujourd’hui sont aussi 
terribles que ceux commis il y a plusieurs annees. Nous 
estimons que le Conseil de securite est idealement place 
pour envoyer un message fort afin de combattre ce 
probleme. C’est pourquoi nous avons appuye sans reserve 
l’adoption de la presente resolution. Nous esperons que 
le document que nous avons adopte signalera clairement 
a toutes les parties concernees que le Conseil de securite 
approuve le caractere urgent de la mise en oeuvre d’une 
approche plus ferine afin d’eliminer rapidement le fleau 
de l’exploitation et des atteintes sexuelles. 

En tant que fournisseur actif de contingents 
et d’effectifs de police, l’Ukraine reaffirme sa 
determination a contribuer concretement a la lutte contre 
l’exploitation et les atteintes sexuelles, a collaborer avec 
toutes les parties prenantes et a mettre en place les 
mesures et les mecanismes voulus, notamment ceux qui 
sont envisages dans la resolution adoptee aujourd’hui. 

M. Ibrahim (Malaisie) (parle en anglais) : La 
Malaisie appuie la resolution 2272 (2016), que le Conseil 
vient d’adopter. Cette resolution envoie un message sans 
ambigu'ite, a savoir que le Conseil de securite, l’ONU et 
la communaute internationale ne tolereront pas les actes 
d’exploitation et atteintes sexuelles commis par des 
soldats de la paix. Nous avons a maintes reprises prone 
la tolerance zero a cet egard, et aujourd’hui nous avons 
renforce notre determination en ce sens. Nous appuyons 
nombre des mesures fermes proposees par le Secretaire 
general en vue de renforcer les sanctions contre les auteurs 
de tels actes, conformement a la resolution 2272 (2016). 
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La Malaisie est fermement convaincue que les soldats 
de la paix doivent obeir aux normes les plus strides en 
matiere de professionnalisme et de valeurs morales, car 
ils sont charges de proteger les civils et doivent respecter 
le droit international humanitaire et le droit international 
des droits de l’homme quand ils sont deployes dans des 
zones de conflit. 

Selon nous, les dispositions relatives au 
rapatriement des contingents dans lesquels il est fait 
etat d’actes repandus et systematiques d’exploitation 
et d’atteintes sexuelles ou qui n’agissent pas face aux 
allegations d’inconduite sont entierement justifiees. A 
cet egard, nous notons que le processus conduisant a la 
decision d’un eventuel rapatriement doit reposer sur des 
criteres et des lignes directrices clairs et transparents, 
fixes en consultation et en collaboration etroites avec 
les pays fournisseurs de contingents concernes tout 
au long du processus. Dans l’esprit d’un renouveau et 
d’une redynamisation des institutions de maintien de 
la paix des Nations Unies, nous voudrions egalement 
souligner l’importance des consultations trilaterales 
entre le Conseil, les pays fournisseurs de contingents et 
le Secretariat. 

Nous regrettons cette occasion manquee de 
parvenir a un consensus autour d’une resolution aussi 
importante. Nous pensons que la logique qui implique 
de tenir compte des sensibilites entourant cette question 
passe, a ce stade, par une synergie avec les acteurs 
concernes, a savoir les pays fournisseurs de contingents. 
Comme font dit hier de nombreuses delegations 
(voir S/PV.7642), la lutte contre l’exploitation et les 
atteintes sexuelles exige un effort collectif de tous les 
membres de l’Organisation des Nations Unies et de 
la communaute internationale. Nous esperons que la 
resolution 2272 (2016) creera la dynamique voulue 
pour mettre fin a l’impunite des actes d’exploitation et 
d’atteintes sexuelles commis par des soldats de la paix. 

M. Oyarzun Marchesi (Espagne) {parle en 
espagnol) : L’Espagne remercie les Etats-Unis de cette 
importante initiative. 

Cette resolution 2272 (2016) dont nous sommes 
saisis est la premiere a aborder exclusivement la question 
de comportements qui sont totalement inacceptables. 
Par cette resolution, le Conseil de securite transmet un 
message percutant a tous ceux qui ont la responsabilite 
de mettre fin a ce fleau. Et cette responsabilite est 
collective. Ma delegation a appuye le texte presente 
dans son integrality et sans amendement, parce que, tout 
simplement, nous ne pouvions pas nous permettre de 


ne pas aller jusqu’au bout de l’obligation de rendre des 
comptes. La raison en est evidente : notre objectif n’est 
pas de rapatrier des contingents; notre objectif est de 
proteger les victimes et d’eviter que ne se reproduisent 
pareilles agressions. C’est pourquoi il est necessaire 
ou bien d’enqueter avec celerite ou bien d’informer le 
Secretaire general des mesures adoptees. Les auteurs 
de ces actes doivent etre traduits en justice et purger 
leur peine. Et tout cela releve au premier chef de la 
responsabilite du pays fournisseur de contingents ou 
de personnel de police concerne. Precisement parce 
que nous ne voulons pas que le travail accompli par 
un contingent soit terni par les agissements de certains 
de ses membres, veillons done tous a assumer notre 
responsabilite. 

M. Seek (Senegal) : Je voudrais tout d’abord 
remercier la delegation des Etats-Unis d’avoir pris 
l’initiative de proposer a l’attention du Conseil de 
securite le texte de la resolution 2272 (2016) que nous 
venons d’adopter concernant les actes d’exploitation 
et d’atteintes sexuelles commis par le personnel de 
maintien de la paix des Nations Unies et des forces 
exterieures autorisees par le Conseil. 

En tant que pays fournisseur de contingents et de 
personnel de police, et conformement a ses engagements 
internationaux tant en matiere de maintien de la paix 
que de respect du droit international humanitaire et du 
droit international des droits de l’homme, le Senegal a 
naturellement vote pour cette resolution. La delegation 
senegalaise a pris part activement aux negociations 
dans une demarche constructive et a ainsi propose des 
amendements visant a rendre le texte plus clair, avec 
pour souci de veiller a ce que des personnes innocentes 
ne soient victimes d’une punition collective pour des 
fautes relevant de la responsabilite individuelle. La 
delegation senegalaise aurait ainsi souhaite que cette 
resolution tint compte du contexte parfois difficile dans 
les pays en question, dans la conduite des investigations 
et des enquetes. 

Ma delegation regrette que certaines des 
preoccupations qu’elle a eu a formuler pour rendre le 
texte plus equilibre n’aient pas ete prises en compte. Pour 
autant, l’adhesion de mon pays, le Senegal, a la politique 
de tolerance zero a laquelle nous appelle le Secretaire 
general reste totale, tant la lutte contre l’impunite doit 
rester une exigence collective et universelle. 

M me Schwalger (Nouvelle-Zelande) {parle 
en anglais) : La Nouvelle-Zelande a vote pour la 
resolution 2272 (2016) parce qu’il est necessaire, a 
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l’evidence, de prendre d’urgence des mesures plus 
energiques pour lutter contre l’exploitation et les 
atteintes sexuelles. La Nouvelle-Zelande a du respect 
pour le sacrifice consenti par la grande majorite des 
soldats de la paix des Nations Unies et rend hommage 
a leur importante contribution. Les mesures figurant 
dans cette resolution appuient les efforts deployes par le 
Secretaire general face a l’exploitation et aux atteintes 
sexuelles, et en particulier a l’echec systemique que 
represente la persistance de ces allegations. 

Ces 10 dernieres annees, et l’annee ecoulee 
particulierement, ont demontre que le statu quo ne 
fonctionne pas et n’est pas admissible. Le Conseil 
de securite a pour responsabilite d’intervenir face a 
l’exploitation et aux atteintes sexuelles et de s’attaquer 
aux incidences negatives des operations de maintien 
de la paix que nous, membres du Conseil, prescrivons, 
y compris dans le cadre de l’application des normes 
auxquelles nous avons tous souscrit. Nous engageons tous 
les partenaires a ceuvrer de concert dorenavant. Seule 
une cooperation etroite, dans le cadre de l’application 
d’une politique de tolerance zero et du renforcement 
des capacites, ainsi que la presence d’une reelle volonte 
politique peuvent nous permettre de faire la difference si 
cruellement necessaire aux victimes, et pour le maintien 
de la paix et la credibilite de l’Organisation. 

M. Yoshikawa (Japon) {parle en anglais ) : Le 
Japon a vote pour la resolution 2272 (2016) proposee 
par les Etats-Unis. Puisque nous avons presente notre 
position concernant l’exploitation et les atteintes 
sexuelles dans cette salle, hier (voir S/PV.7642), je 
voudrais aujourd’hui mettre l’accent sur un seul point, 
la raison pour laquelle nous pensons que cette resolution 
est importante et necessaire. 

Le Japon appuie la decision prise par le Secretaire 
general de rapatrier les contingents en cas d’inconduite 
repetee averee. Cette mesure a pour but non pas de 
pointer du doigt les contingents, mais de proteger les 
civils la ou les soldats de la paix sont deployes. II s’agit 
aussi d’exhorter les pays fournisseurs de contingents 
et de personnel de police a prendre des mesures. Nous 
devons reconnaitre que la responsabilite d’enqueter sur 
les allegations d’exploitation et d’atteintes sexuelles 
incombe au premier chef aux pays fournisseurs de 
contingents et de personnel de police, et qu’ils se doivent 
de prendre les mesures qui s’imposent face aux allegations 
et d’exiger des comptes du personnel responsable d’actes 
d’exploitation et d’atteintes sexuelles. 


Ce faisant, l’Organisation des Nations Unies 
pourra s’assurer que ses forces de maintien de la paix, 
qui sont parfois le dernier espoir de ceux qui souffrent, 
en periode de conflit, sont bien deployees pour proteger 
les populations. En prenant les mesures qui s’imposent, 
elle peut egalement defendre l’honneur de la grande 
majorite du personnel de maintien de la paix deploye 
depuis l’Afrique, l’Asie-Pacifique, l’Amerique latine et 
les Carai'bes ou l’Europe, y compris mon propre pays, 
le Japon, qui s’acquitte de ses taches avec serieux dans 
des conditions difficiles. Nous sommes convaincus que 
le message de la resolution 2272 (2016) est clair, a savoir 
que le Conseil de securite appuie pleinement la politique 
de tolerance zero adoptee par le Secretaire general. 

M. Bermudez (Uruguay) {parle en espagnol) : 
L’Uruguay tient a dire sa satisfaction suite a l’adoption 
de la resolution 2272 (2016) par le Conseil de securite 
il y a un instant. Je voudrais tout d’abord remercier les 
Etats-Unis de cette initiative opportune. Mon pays se 
felicite a son tour de faire partie du Conseil, dont les 
membres ont convenu de l’urgence se se pencher sur 
cette question. 

Concernant le contenu de la resolution, qui 
s’inscrit en droite ligne du concept de tolerance zero, 
nous pensons, en notre double qualite de membre du 
Conseil de securite et de pays fournisseur de contingents, 
qu’il s’agit d’un texte qui, bien queperfectible en 
raison du caractere sensiblememe du theme, contient 
des elements importants pour lutter contre ces actes 
aberrants, qui, comme nous l’avons dit hier pendant la 
seance consacree a cette question (voir S/PV.7642), non 
seulement portent un coup a l’image et a la credibilite 
des operations de maintien de la paix des Nations 
Unies, mais portent egalement, et surtout, atteinte a la 
dignite des victimes qui en subissent les consequences 
et leur cause du tort - des souffrances qui sont le plus 
souvent irreversibles. C’est pour toutes ces raisons que 
l’Uruguay a vote pour cette resolution. 

Enfin, je voudrais rappeler qu’il est indispensable 
que tout le personnel deploye au sein des operations 
de maintien de la paix des Nations Unies - que ce soit 
dans les composantes militaires, policieres ou civiles -, 
de meme que tout le personnel des autres operations 
autorisees par le Conseil de securite, reponde de ses 
actes. 

La seance est levee a 16 h 10. 
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